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"Une heure de plus dans une usine comme 
ce/le-ià, ça écourte ta vie, disait un travail-
leur///s ne me forceront plus à faire du temps 
supplémentaire." 

Reynolds du Cap-de-la-Madeleine, c'est ta 
plus imptoct̂ nte^ jisine, de transformation 
d'aluminium au Canada: papféfsd'emtiâMa^e,-
étiquettes, matériaux de construction, ac* 
cessoîres d'automobilesou d'avion, l'éventail 
des produits est très large. C'est une multi-

[onale américaine itotallée dans 22 pays 

M, 

noids c'èët le deuxième plus grand produc-
er j teùr d'aluminium aux États-Unis et re troisiè-

leurs e f travailleuses font 500 heures de ^ , 
temps^supplémentaîre par année, et bon 

a 
nombre font jusqu'à 1,000 heures. Vu les bas ^ 
salaires, c'est une nécessité pour plusieurs. - , 
En I 9 p , ce$ travailleurs et travailleuses A:?. 
avaientya paHté de satire avec les ^ t r e s \ 
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Pendant un an, Reynolds a tout tenté pour 
qu'ils renoncent à leurs revendications élé-' 
mentaires de rattrapage salarial, de temps; 
supplémentaire libre et volontaire, de cédu-. 
les négociées permiettant une vie normale, dê  
respect de rancienneté, de non-discrimlna-
tion entre les hommes et les femmes, eti 

Pendant un ah, Beynolds a misé sur la faim eti 
sur la peur, au lieu de chercher de bonne foî  
dfis solutions négociées. Avant les fêtes, elle] 

i ^ n n h l r e n j ^ f f i ^ y j - : 

tant une offre globale et finale qui ne chan-> 
geait rien de fondamental à l'ancienne con-j 
vention, mais qui s'accompagnait d'un "ca-
deau sans impôt" de $2,300 en moyenne! 
pour chacun. Bien que ce coup de force aitî 
été soutenu par une énorme artillerie publici-

^'faire dans les média d'information, les travail-
surs et travailleuses ont repoussé ce,,C3dea4 

ipoisonné par vote secret. 
-foW 
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la solidarité 

"Au cours des der-
nières années, on a réalisé 
qu'on n'obtiendrait jamais de 
convention collective décente 
sans se battre, et on s'est or-
ganisé en conséquence, mais 
je n'aurais jamais cru que la 
solidarité pouvait être si déve-
loppée dans la CSN. Tous 
ceux qui ont fait la tournée 
des syndicats ont été impres-
sionnés. On ne pouvait pas 
imaginer qu'on puisse obtenir 
l'appui de gens aussi diffé-
rents de nous que les ensei-
gnants ou les journalistes, par 
exemple. Nous sommes sortis 
de l'isolement qui nous avait 
fait prendre du retard par rap-
port aux autres syndiqués de 

la région, et nous avons noué 
des liens qui vont durer long-
temps. 

"Dans notre propre syndicat 
la vie a changé. Avant il y 
avai t des d i v i s i ons h is to -
r iques entre les di f férents 
groupes de l'usine. Mais le pi-
quetage massif, le sport, les 
jeux, les soirées de solidarité, 
tout cela a permis aux gens de 
se connaître et de s'aimer. Si 
on fait un travail différent, on 
n'est pas di f férents comme 
travailleurs. Briser l'isolement 
et surmonter les div is ions, 
c'est une tâche permanente 
de l 'act ion syndicale parce 
que du côté patronal, ils cher-
chent constamment à nous di-
viser et à nous isoler." 

Dans le local de grève. 
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"J'ai 
vécu la grève de trois mois 
en 1967, où la compagnie a 
réussi à nous casser. De-
puis elle en a profi té à 
chaque conven t i on pour 
nous imposer ce qu'el le 
voulait. Mais la grande dif-
férence cette année, c'est 
qu'on s'est organisé. La ba-
taille ce n'est pas une seule 
personne qui la dirige, c'est 
une structure qui permet de 
partager les responsabili-
tés et surtout, d ' informer 
rapidement les membres. Il 
y a une autre di f férence 
aussi importante, c'est que 
cette année, on ne s'est pas 
isolé des autres syndicats. 
Tandis qu'en 1967, on ne 
savait même pas ce qui se 
passait à l'usine de Baie-
Comeau." 

Manifestation de solidarité le 13 septembre 1980. 
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it ON A DECOUVEBT L'ENTRAIDE" 
Jean Jacques, 36 ans, 15 
ans de service, responsa-
ble avec Pierre Borncis 'Im 
comité de secours: "Il y en 
a parmi nous qui n'ont pas 
vu grandir leurs enfants, 
qui n'ont connu que leur 
boîte à lunch. Avec la grève 
on a réalisé qu'il y avait 
d'autre chose que l'usine. 
Plusieurs se sont décou-
vert des talents, plusieurs 
ont redécouvert leur femme 
et leurs enfants. 

"On a appris à se connaître. 
Avant, chacun rentrait chez 
soi et ruminait ses problè-

mes. Ma in tenan t on les 
analyse ensemble. On dé-
veloppe un esprit de solida-
rité et d'entraide qui remet 
en question notre optique 
de la vie: au lieu que cha-
cun recherche l'améliora-
tion de sa condition indivi-
duelle, tout le monde tra-
vaille à améliorer le sort de 
son groupe. 

"On montre aux patrons 
qu'on a le goût de vivre 
nous aussi, et qu'on est ca-
pable de se donner les 
moyens pour vivre." 

Garderie dans le local de grève. 
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f « L A C S N 
EST 
Michel Sa'i 'son a 
:jifecleur de 'ir-^v? "On a 
connu dans la CSN une so-
lidarité avec les autres syn-
dicats qu'on n'avait jamais 
crue possible. C'est comme 
une grande famille prête à 
s'entraider. Au conseil cen-
tral, la porte est toute gran-
de ouverte et il y a toujours 
d'autres travai l leurs avec 
qui on peut f ra te rn ise r . 
Q u e l l e d i f f é r e n c e avec 
l'usine, où on n'a aucune 
autonomie, où l'on ne peut 
jamais apporter de solu-
t ions à di f férents problè-
mes de travail sans que le 
contremaître te fasse sentir 
que c'est lui le boss." 

Le président de la CSN, Norbert Rodrigue, lors de la manifestation de solidarité le 13 septembre 1980. 
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L'ORGANISATION DE L'ENTRAIDE 
Pour ajouter aux prestations ver-
sées par le fonds de défense de 
la CSN ($2.5 mil l ions en 12 
mois), un impressionnant réseau 
d'entraide a été mis sur pied. 
Dans le Conseil central de Trois-
Riviéres d'abord, où un "sprint 
de solidarité" auprès des syndi-
cats a atteint $10,000 en trois 
semaines; où des quêtes dans 
les ég l ises ont dépassé les 
$6,000. 

À la grandeur de la CSN ensuite, 

où quelque 400 syndicats ont 
participé à la "chaîne de solida-
rité" qui consiste à donner au 
moins $10 aux syndicats qui 
sont en conflit depuis plus de 
trois mois. Presque tous les con-
seils centraux et toutes les fédé-
rations ont été visités et leurs 
militants et militantes ont géné-
reusement souscrit. Soulignons 
des contributions particulières 
comme celle des syndicats de 
R e y n o l d s à B a i e - C o m e a u 
($1,200 par mois), du soutien de 

la régionale des Vieilles Forges 
($460 par mois), de Cegelec 
($50 par mois) et de Didier 
($100 à $200 par mois). 

•Tout cela aura permis d'amasser 
plus de $120,000 pour venir en 
aide à ceux qui sont dans le be-
soin. Cette aide, jointe aux inter-
ventions du comité de secours 
auprès des créanciers, a fait 
qu'aucun membre d^i syndicat 
n'a eu à subir de préjudice maté-
riel, n'a manqué de chauffage ou 
n'a pu faire son marché. 

L'assemblée générale du 16 décembre 1980, après le rejet de "l'offre globale" de la compagnie. 
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le comité des conjoints 

S'IMPLIQUER DANS LA L U H E 
Lucie Soucy, responsable {du 
comité des conjoints: "Avant, 
quand Jean-Yves arrivait avec la 
paye, je disputais. Il a toujours 
été obligé d'avoir deux emplois 
pour arriver. Quand il se faisait 
charrier par les cédules, je dis-
putais. Aussi quand le syndicat 
a invité les femmes à participer, 
je me suis dit que j'allais défen-
dre mon point de vue. 

"On a commencé par une ren-
contre où il y avait 10 couples, et 
ensuite de semaine en semaine, 
le nombre a toujours augmenté. 
Notre but c'était d'informer les 
femmes, qui l 'étaient souvent 
mal par leur mari. On a compris 
pourquoi nos maris se battaient. 

on a vu que leurs revendications 
nous touchaient nous aussi, et 
on a décidé de les appuyer. 

"Une femme me disait: j'ai fait 
une dépression pendant la grève 
de 1967, mais cette année, ils ne 
m'en feront pas faire. Alors on 
s'est organisé comme le syndi-
cat, avec une pyramide télépho-
nique, des responsables de co-
mités, etc. Tous les vendredis on 
organisait un souper aux beans 
ou au blé d'inde sur la ligne de 
piquetage, et ça remontait le mo-
ral de tout le monde. Tous les 
mois on faisait un gâteau de soli-
darité pour la réunion des po-
teaux. On a participé à l'occupa-

tion des bureaux de Reynolds à 
Montréal. On a organisé une gar-
derie, un comptoir d'échange de 
linge." 

Jean-Yves Soucy: "J'étais con-
tent qu 'e l le pa r t i c ipe , parce 
qu'elle pouvait voir pourquoi la 
paye n'était pas plus grosse. Il y 
a bien des hommes qui étaient 
craint i fs mais ils ont changé 
avec le temps. Souvent il y en a 
qui me disaient: "Demande donc 
à ta femme d'appeler la mienne 
pour l 'encourager." Quand on 
voyait un couple découragé, on 
l'invitait à souper. On ne peut 
rien faire tout seul. On s'entrai-
de, et l'aide qu'on donne elle 
nous est rendue." 

Lucie Soucy, responsable du comité des conjoints, et son mari Jean-Yves au iocal de grève. 
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" P O U R L'AVENIR 
ET POUR NOS ENFANTS f f 

Ginette Chevalier "J 'ap-
puie mon mari parce qu'il 
faut se tenir debout devant 
Reynolds. C'est pour l'ave-
nir et pour les enfants qu'il 
faut gagner cette lutte-là. 
C'est une période difficile, 
mais ça nous force à nous 
dépasser, à trouver des 
moyens pour nous en sortir. 
Aussi il y a une solidarité 
très grande qui s'est déve-
loppée, et bravo pour le 
système de dépannage." 

"C'EST IMPORTANT QU'IL SOIT 
HEUREUX À L'OUVRAGE" 
Réjean Caron, 7 ans de 
service, membre du co-
mité de négociat ion: 

" A u x négoc ia t ions de 
1973 et 1976, la confipa-
g n i e nous a c a s s é s 
avant les Fêtes. Mais 
cette fois elle a manqué 
son coup. Le cadeau 
était bien emballé, avec 
$2,300 de rétroactivité, 
mais il n'y avait rien de-
dans. Ça ne réglait pas 
les problèmes pour les-
quels on a décidé de se 
battre: des cédules qui 
ne laissent qu'une fin de 
semaine aux six semai-
nes, le temps supplé-
mentaire obligatoire, l'in-
suffisance du fonds de 
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pension, les conditions 
de travail dangereuses, 
la différence de $3 avec 
les autres travailleurs de 
l'aluminium au Québec, 
la discrimination contre 
les femmes, le mépris 
envers les représentants 
syndicaux." 

Johanne Caron, sa fem-
me: "Pour moi, c'est im-
portant qu'il soit heureux 
à l'ouvrage. C'est pour 
cela que je m'impMque 
dans le conflit, à travers 
le comité des conjoints: 
trois soirs par semaine 
au début, pour le mettre 
sur pied. Mais on va se 
faire respecter par Rey-
nolds." 



la sécurité-santé 

" L A COMPAGNIE S'EN MOQUE, 
PAS N O U S " 

Le pire endroit c'est la fonderie, 
où l'on respire des solvants, de 
la poussière, des vapeurs d'hui-
le et des émanations de chlore. 
Les yeux brûlent et pleurent. Le 
cancer de la gorge est notable 
dans ce département; on en a 
identifié trois cas dans une seu-
le année. 

Le bruit est une autre condition 
de travail pénible, et plusieurs 
sont durs d'oreille. Quant aux 
accidents officiellement dénom-
brés, leur nombre et leur gravité 
augmentent. En 1978 il y en a eu 
110 qui ont occasionné 1196 
jours perdus. En 1979 il y en a 
eu 162 pour 2,108 jours perdus. 

Le président de la compagnie, M. André Piché, annonçant la fermeture "pour une 
période indéterminée", le 17 décembre 1980. 

O l i C a 
Entile ne 
i l noi^s ^ 
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,u "Je travaille à 
temps partiel chez Domi-
nion depuis 9 mois et je ga-
gne $6.08 de l'heure. Mon 
père travai l le chez Rey-
nolds depuis 22 ans et il 
gagnai t $6 .75 avant le 
lock-out. Alors il n'y a rien 
d'exagéré dans ce qu' i ls 
demandent. Chez nous la 
grève on ne la subit pas, on 
la vit." 

"Je n'ai pas manqué une 
manifestation. Au début, il y 
a des hommes qui ne vou-
laient pas nous voir sur la 
l igne de piquetage. Mais 
maintenant, ils sont con-
tents de nous voir arriver." 

La maison du président de la compagnie, M. André Piché. 
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31 POUR CENT OU SALAIRE 
POUR LE LGf^ElVIENT" 

Mà.nice B' f iu l t 2 " 
sor c r e "J'habite le même lo-
g e m e n t q u ' e n 1 9 6 5 . À 
l'époque il me coûtait $75 par 
mois et je faisais $100 net par 
semaine. Aujourd 'hui je le 
paye $225 par mois et ma 
paye nette est de $165." 

Ce qui veut dire qu'il consa-
crait 1 7 pour cent de son re-
venu net au logement en 1965 
et qu'il en consacrait 31 pour 
cent avant le lock-out. 

Les rues qu'habitent les travailleurs et travailleuses qui enrichissent Reynolds. 
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la retraite chez Reynolds 

$34.61 PAR SEMAINE.. . 
M A X I M U M 
Après 30 ans de service assidu 
chez Reynolds, on pouvait jus-
qu'au lock-out prendre sa retrai-
te avec $34.61 par semaine. 
Mais tous les retraités n'ont pas 
droit à cette rente fabuleuse. 
Ceux qui ont pris leur retraite il y 
a quelques années doivent se 
contenter du taux qui prévalait à 
ce moment-là. 

Citons le cas d'un travailleur qui 
s'est retiré en 1968 après 25 ans 
de service et dont la rente n'est 
que de $7.77 par semaine. Il est 
vrai que peu de monde ayant tra-
vaillé 25 ou 30 ans chez Rey-
nolds peut espérer vivre plu-
sieurs années encore. Mais ces 
quelques années qui restent, on 
veut les vivre dans la dignité. 

Gaston Rancourt, retraité: 
"Reynolds a toujours galvau-
dé le fonds de pension. Ils 
m'ont coupé deux ans parce 
que j'ai été malade des cata-
ractes pendant les deux der-
nières années, mais j 'étais 
toujours à leur emploi. Alors 
ma rente a été établie sur 24 
ans de sérvice au lieu de 26, 
ce qui me donne $11 7.10 par 
mois au lieu de $130. Ça n'a 
pas de bon sens de m'enlever 
ces deux années." 

Josée Bourassa, 4 ans et demi 
de servicè: 
La Commission des droits de la 
personne a reconnu la compa-
gnie Reynolds coupable d'avoir 
violé la loi en payant un salaire 
d'environ $1 de moins l'heure à 
57 femmes qui font un travail 
d'inspection équivalent à celui 
des hommes. Josée Bourassa a 
participé à la plainte qui a ame-
né cette condamnation. Il reste à 
gagner la disparition de cette 
discrimination dans la prochaine 
conven t i on , sou l i gne - t -e l l e , 
ma is a u s s i l ' é l i m i n a t i o n du 
temps supplémentaire obligatoi-
re, qui est une revendication très 
forte dans le groupe des fem-
mes, de même que l'amélioration 
des conditions de la retraite. 
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f # ON A DES IDEES 
NOUS AUSSI" 

Christian Turcotte, 28 ans, 
7 ans de service: Un des 
sept qui ont été arrêtés sur 
la ligne de piquetage en 
septembre suite aux provo-
cat ions de la compagnie 
(p roduc t ion , expéd i t i on , 
police). Ils ont été amenés 
devant le tribunal avec les 
chaînes aux pieds et les 
menottes aux poings, après 
avoir été interrogés et inti-
midés par la police pendant 
toute une nuit. 

"Un problème général à 
l'usine, c'est de ne pas être 

considéré comme des per-
sonnes. La pression des 
contremaîtres ne nous lais-
se aucune minute de répit. 

Les con t remaî t res eux-
mêmes sont traqués par la 
compagnie, et pour garder 
leur emploi, ils font du zèle. 
Ils s'attaquent souvent aux 
plus faibles, ce qui est par-
t i cu l i è remen t révo l tan t . 
Pour la compagnie, c'est 
comme si on n'était pas ca-
pables de penser par nous-
m é m e s et d ' a v o i r d e s 
idées." 

"Au cours des 25 dernières années, j'ai visité une foule 
d'usines à travers plusieurs pays et, croyez-moi, 

indépendamment de l'équipement que nous avons en 
mains, je n'ai jamais rencontré un aussi bon groupe de 

travailleurs que celui de notre usine au Cap-de-la-
Madeleine." 

J.W. Korcz, vice-président de Reynolds au Cap 
Tiré du journal de la compagnie, T Aluminateur 

"Eh bien si nous sommes les meilleurs, nous 
avons au moins droit à des conditions de tra-
vail et de salaire comparables aux autres usi-
nes d'aluminium au Québec", disent les tra-
vailleuses et travailleurs en lock-out. 
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"REYNOLDS, TU VAS 
NOUS RESPECTER" 
Voilà comment Reynolds a tou-
jours traité les travailleurs: à la 
matraque. Pas seulement au 
Cap, mais dans les autres usi-
nes également. À Baie-Comeau, 
Reynolds a fait un lock out à 
chaque négociat ion en 1967, 
1972, 1974, 1977 et 1979. À 
Ste-Thérèse, Reynolds tient en 
grève depuis 11 mois 172 tra-
vailleurs membres des Métallo's 
(FTQ). 

Au Cap-de-la-Madeleine, Rey-
nolds bat tous ses records en 
terme de fréquences de conflits: 
1966, 1967, 1969, 1970, 1973, 
1975 et 1980-81. 

C'est pourquoi notre lutte est si 
dure et si longue. 

Depuis le début du lock out, 
Reynolds a tout essayé pour 

nous écraser: intimidation par la 
police et les tribunaux, harcèle-
ment par téléphone et par let-
tres, pressions sur ceux qui 
nous appuient, publ ic i té insi-
dieuse, menace de fermeture, 
annulation de nos assurances. 

Mais nous sommes déterminés à 
améliorer notre convention col-
lec t ive , parce que Reynolds 
nous a trop méprisés dans le 
passé. Quand nous allons re-
tourner travailler, Reynolds va 
nous respecter. 

N O S a E V E N : : I C A T i O N S 

• Libièrations syndicales oour que notre syndicat puisse nous défendre 

• Cédules oe travail négociées permettant une vie normale 

• Temps supplémentaire libre et volontaire 

• Respect de l 'ancienneté 

• Élimination de îa discrimination contre les femmes 

• Conditions permettant de vivre sa retraite dans la dignité 

• Salaire comparable aux autres travailleurs 

de l'aluminium au Québec 
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